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    Avant-propos

    
      Le travail que nous présentons ici est un commentaire de la quatrième partie du tome II de La Démocratie en Amérique. De l’œuvre majeure de Tocqueville qui, dans son intégralité, ne compte pas moins d’un millier de pages, pourquoi n’avoir retenu que les huit derniers chapitres sur lesquels l’ouvrage s’achève ? Trois raisons ont déterminé ce choix.

      Dans cette quatrième partie, Tocqueville opère une synthèse des enseignements qu’il a tirés de l’observation de la démocratie américaine, (constats et réflexions qui faisaient essentiellement l’objet du tome I), et de la comparaison entre celle-ci et l’évolution des nations européennes vers le régime démocratique (comparaison qui s’affirme de plus en plus dans les trois premières parties du tome II). Nous avons donc jugé utile de proposer un résumé précis et détaillé des tomes I et II, comportant un corpus des citations les plus intéressantes. Ce résumé informe suffisamment le lecteur pour qu’il ait accès aux idées essentielles développées par Tocqueville dans le reste de l’œuvre, sans avoir besoin de recourir à la lecture exhaustive d’un texte qui, tout en étant écrit dans une langue admirable, n’évite pas toujours longueurs et répétitions.1

      La deuxième raison fondamentale de ce choix tient non seulement au caractère synthétique et conclusif de cette quatrième partie mais surtout à sa dimension prospective : Tocqueville déduit en effet de ce qu’il a observé en Amérique et en Europe les perspectives d’évolution possibles des régimes démocratiques. En ce sens, on peut considérer que ces huit chapitres sur l’avenir de la démocratie constituent un prolongement relativement autonome dans l’ensemble de l’œuvre et qu’ils méritent d’être étudiés pour eux-mêmes.

      La troisième raison, étroitement liée à la précédente, réside dans le caractère étonnamment actuel de la réflexion tocquevillienne sur la démocratie et plus particulièrement dans cette quatrième partie. Les lecteurs d’aujourd’hui sont d’ailleurs unanimes pour considérer qu’elle constitue la partie la plus intéressante de l’œuvre, et cela à plusieurs titres.

      En effet, Tocqueville ne se contente pas de montrer que l’égalisation des conditions est un mouvement irréversible et que la marche des sociétés vers la démocratie s’inscrit dans le sens même de l’Histoire. En véritable visionnaire, il a pressenti les écueils et les dérives possibles des sociétés démocratiques et envisagé les moyens d’y remédier. De plus, tout en soulignant fortement l’antagonisme entre liberté et égalité, il a passionnément défendu l’impérieux devoir de concilier ces deux exigences sans lesquelles il n’y a pas de véritable régime démocratique. Ainsi sa lecture nous plonge-t-elle au cœur même du débat politique le plus actuel : quel est l’état présent des démocraties occidentales et quel est leur avenir ? Notre pratique de la démocratie nous autorise-t-elle à la considérer encore comme digne d’être universalisée ? Quelles sont les conditions de son instauration dans les nations qui n’y ont pas encore accédé ?

      Les Auteurs

    

  





  
    
  

  PRÉLIMINAIRES
Biographie de Tocqueville

    Contexte historique

    Repères chronologiques

    Avant de commencer la lecture

    Résumé du Tome I de La Démocratie en Amérique

    Résumé du Tome II de La Démocratie en Amérique

    Résumé - Guide de lecture

    Problématique de l’œuvre





  

  Biographie de Tocqueville

  (1805-1859)

  
    
      1. La génération des parents de Tocqueville : un monde vaincu par la Révolution

      Né à Paris en 1805, Alexis de Tocqueville est issu d’une famille de la vieille noblesse normande. Par sa mère, il était l’arrière-petit-fils du célèbre Malesherbes, l’ancien ministre de Louis XV et de Louis XVI, qui avait accepté d’être l’avocat du roi lors de son procès.

      Le 13 décembre 1793, Malesherbes, sa fille et son gendre, ses trois petites-filles et leurs époux, ainsi que son petit-fils Louis, âgé de seize ans, sont arrêtés. Sur les dix membres de la famille, cinq seront guillotinés les 20 et 21 avril : Malesherbes lui-même, le couple Rosanbo, ainsi que l’une des trois petites-filles de Malesherbes et son mari, le frère aîné de Chateaubriand. Les cinq autres, dont les parents de Tocqueville, doivent leur survie au 9 thermidor, date de la chute de Robespierre qui marque la fin de la Terreur. De tels événements provoquèrent chez les survivants un profond traumatisme et le souvenir de la Révolution marquera durablement la mémoire familiale.

      Alexis est le cadet des trois enfants du couple Tocqueville. Son père, resté fidèle aux Bourbons, accueille la Restauration avec enthousiasme. Il fera une carrière de préfet, exerçant ses fonctions dans diverses régions de l’est de la France, avant de l’achever à Versailles, en 1828. Il sera nommé pair de France par Louis XVIII.

    

    
      2. Les années de formation : l’influence de la philosophie des Lumières sur Tocqueville

      En 1820, le préfet Tocqueville, alors en poste en Moselle, fait venir son fils à Metz, pour qu’il y termine ses études secondaires au lycée. Livré à lui-même, Alexis se plonge dans la lecture des philosophes du XVIIIe siècle, qui provoque en lui une crise métaphysique et un grand scepticisme quant aux chances de voir s’imposer à nouveau, sous la Restauration, les valeurs de l’Ancien Régime, auxquelles sa famille n’avait jamais cessé d’être profondément attachée. Il est déjà convaincu que les hiérarchies et les privilèges de l’aristocratie sont bel et bien révolus et que le monde contemporain s’oriente irréversiblement vers des formes d’organisation sociale fondées sur des valeurs nouvelles, telle que l’égalité.

      Tocqueville fait des études de droit puis, en 1827, il est nommé juge auditeur à Versailles. Il y rencontre Gustave de Beaumont, jeune substitut à la cour, avec qui il se lie d’amitié. Tous deux continuent à suivre des cours universitaires, en particulier ceux sur l’histoire de la civilisation en Europe de Guizot, pour qui ils éprouvent une vive admiration. Ils envisagent, dans un avenir plus lointain, une carrière politique.

    

    
      3. Les leçons de la révolution de 1830 et le voyage en Amérique

      La révolution de 1830 entraîne la chute de Charles X et l’avènement de Louis-Philippe : comme tous les fonctionnaires, Tocqueville doit prêter serment au régime de Juillet, ce qu’il fait, non sans réticences. D’une part, il n’avait guère apprécié la politique de Charles X mais pensait que le maintien de la monarchie, avec Louis-Philippe, restait le meilleur rempart contre les désordres. D’autre part, en prêtant serment, il heurtait les convictions légitimistes de sa famille et de son milieu, et risquait de passer pour un opportuniste. Prenant conscience que le contexte politique actuel ne leur offrait guère de perspectives de carrière, Tocqueville et son ami De Beaumont décident de solliciter un congé pour aller faire une enquête, à leurs frais, sur le système pénitentiaire américain.

      Ils partent pour les États-Unis le 2 avril 1831 et y resteront jusqu’au 20 février 1832, date à laquelle ils embarqueront à New York pour la France. Ils remplissent très sérieusement leur mission, visitant de nombreux pénitenciers dans plusieurs États de la Nouvelle-Angleterre ; puis ils entreprennent de découvrir les Grands Lacs, poussent jusqu’à Montréal et Québec par le Saint-Laurent, avant de se lancer dans un périple mouvementé vers l’Ouest, qui les conduira jusqu’au Mississippi. Ils débarquent le 1er janvier 1832 à la Nouvelle-Orléans, où ils passent quelques jours avant de reprendre la route du retour vers Washington où ils rencontreront le président Jackson.

      De retour en France, les deux amis se mettent à la rédaction des résultats de leur enquête qui paraît, en janvier 1833, sous le titre : Du système pénitentiaire aux États-Unis et de son application en France. Entre-temps, Tocqueville a démissionné de son siège de juge suppléant en mai 1832. Il se met à la rédaction de La Démocratie en Amérique, dont le premier tome, paru en janvier 1835, connaît immédiatement un vif succès.

      Ainsi Tocqueville accède à la notoriété : il obtient le prix Montyon, sera élu à l’Académie des sciences morales et politiques en 1838, puis à l’Académie française en 1841.

    

    
      4. La parution du second tome de La Démocratie en Amérique

      Du 23 avril au 28 août 1836, toujours avec son ami De Beaumont, il entreprend un voyage en Angleterre et en Irlande. En visitant Manchester et Birmingham, il découvre la révolution industrielle et son envers, la grande misère des ouvriers, constat qu’il n’avait pu faire en Amérique. Il est fêté à Londres par la gauche libérale et se lie d’amitié avec l’économiste John Stuart Mill. À son retour, en octobre, il épouse une anglaise, Mary Mottley. Le couple prend possession du domaine familial, dont Tocqueville vient d’hériter à la mort de sa mère.

      Tocqueville songeait à donner une suite à son ouvrage. En effet l’observation de la vie politique en France, sous la Restauration comme durant les premières années de la monarchie de Juillet, l’amenait à s’interroger sur les raisons pour lesquelles la démocratie avait tant de mal à s’instaurer dans notre pays, quand l’exemple même de l’Amérique prouvait qu’elle n’était pas une utopie. Le point de départ de sa réflexion est une appréhension inquiète quant à l’avenir de la démocratie en France, mais aussi quant à celui de la démocratie en général : pourquoi, dans les démocraties, la liberté semble-t-elle reculer à mesure que s’impose l’égalisation des conditions ? Pourquoi le pouvoir de l’État se renforce-t-il alors que les droits de l’individu semblent de plus en plus menacés ? Pourquoi la peur des révolutions continue-t-elle à nourrir, chez nos gouvernants, un conservatisme rétrograde, une constante méfiance, voire une aversion contre la souveraineté du peuple, qui est cependant le premier principe de toute démocratie ?

      C’est à cet ordre de questions que répond le deuxième tome de La Démocratie en Amérique. Mais cet ouvrage de philosophie politique, plus théorique et abstrait que le premier tome, déçut le public à sa parution en 1840, alors que c’est la partie de l’œuvre de Tocqueville qui nous paraît aujourd’hui la plus intéressante.

    

    
      5. Un intellectuel dans l’arène politique

      En prenant possession du domaine familial, Tocqueville comptait bien assumer sa position de notable dans sa région ainsi que les responsabilités politiques qui, à ses yeux, en étaient indissociables. Après un premier échec aux élections législatives de 1837 où il s’était présenté à Valognes, il est élu député au premier tour en 1839 et sera constamment réélu dans la même circonscription de Valognes jusqu’en 1850.

      Commence alors pour lui une longue carrière politique : il partage sa vie entre Paris, durant les sessions parlementaires, et la Manche, à Tocqueville, où, durant les mois d’été et d’automne, il s’occupe de ses électeurs. À l’Assemblée, il se rapproche progressivement de la « jeune gauche » libérale, moins anticléricale et surtout plus sociale que la coalition des anciens libéraux alors au pouvoir, lesquels, pendant le long ministère Guizot (1840-1848), font une politique de plus en plus conservatrice dans le sens des intérêts de la bourgeoisie d’affaires. La position de Tocqueville est assez difficile à définir car, soucieux de conserver son indépendance de jugement, il n’accepta jamais de s’inféoder à un parti. De l’avis de ses contemporains, il n’avait pas les qualités d’un tribun, même si certains de ses discours furent remarqués en raison de la perspicacité de son analyse de la situation politique : ce fut le cas, en particulier, de celui qu’il prononça le 27 janvier 1848 à la veille de la révolution de 1848, où il fut l’un des rares à prendre conscience de la décrépitude du régime et du risque d’une explosion sociale, qui devait effectivement survenir le mois suivant.

    

    
      6. Le retrait de la vie publique et le retour à la réflexion politique

      Après l’abdication de Louis-Philippe, Tocqueville est élu comme représentant de la Manche à la Constituante et prononce un discours le 5 octobre en faveur de l’élection du président de la République au suffrage universel. Mais, contrairement à ses souhaits, c’est Louis-Napoléon qui est élu président de la République, le 10 décembre. Lors du remaniement du ministère Barrot, Louis-Napoléon propose à Tocqueville le ministère des Affaires étrangères, fonction qu’il accepte et exercera pendant cinq mois, du 2 juin au 31 octobre 1849. En 1850, atteint d’une tuberculose à évolution lente, il passe l’hiver à Sorrente, en Italie, où il achève la rédaction de ses Souvenirs sur la révolution de 1848. Hostile au coup d’État du 2 décembre 1851, qui fonde le Second Empire, il se retire progressivement de la vie publique.

      En 1852 il commence à rédiger son dernier ouvrage, L’Ancien Régime et la Révolution, pour répondre aux questions qu’il se pose depuis longtemps sur les rapports entre la Révolution française et la démocratie. Le livre paraît en 1856 et, en 1857, Tocqueville fait un bref voyage en Angleterre en vue de donner une suite à son ouvrage. Mais son état de santé s’étant aggravé, il s’installe à Cannes avec son épouse en novembre 1858. Il y meurt le 16 avril 1859, à l’âge de cinquante-quatre ans.

    

  




Contexte historique
Méditant sur la révolution de 1848, Tocqueville écrivait dans ses Souvenirs : « Je me mis à repasser dans mon esprit l’histoire de nos soixante dernières années, et je souris amèrement en remarquant les illusions qu’on s’était faites à la fin de chacune des périodes de cette longue révolution, les théories dont ces illusions s’étaient nourries, les rêveries savantes de nos historiens, et tant de systèmes ingénieux et faux à l’aide desquels on avait tenté d’expliquer un présent que l’on voyait encore mal, et de prévoir un avenir qu’on ne voyait pas du tout.
La monarchie constitutionnelle avait succédé à l’Ancien Régime ; la République, à la Monarchie ; à la République, l’Empire ; à l’Empire, la Restauration ; puis était venue la monarchie de Juillet. Après chacune de ces mutations successives, on avait dit que la Révolution française, ayant achevé ce qu’on appelait présomptueusement son œuvre, était finie : on l’avait dit et on l’avait cru. Hélas ! Je l’avais espéré moi-même sous la Restauration, et encore après que le gouvernement de la Restauration fut tombé ; et voici la Révolution française qui recommence, car c’est toujours la même. À mesure que nous allons, son terme s’éloigne et s’obscurcit. Arriverons-nous, comme nous l’assurent d’autres prophètes, peut-être aussi vains que leurs devanciers, à une transformation sociale plus complète et plus profonde que ne l’avaient prévue et voulue nos pères, et que nous ne pouvons la prévoir nous-mêmes ; ou ne devons-nous aboutir simplement qu’à cette anarchie intermittente, chronique et incurable maladie bien connue des vieux peuples ? »
Les « soixante dernières années » que Tocqueville évoque ici définissent une longue période de l’histoire, autour de l’axe central que constituent d’une part son voyage en Amérique (1831-1832) et d’autre part la parution des deux tomes de La Démocratie en Amérique (1835, puis 1840). Par rapport à cet axe et pour définir le contexte historique de la genèse de l’œuvre de Tocqueville, il nous faut remonter jusqu’en 1789. C’est en partant de la Révolution française que l’on peut en effet comprendre à quelles motivations, à quel questionnement répond l’imposant travail de réflexion politique et sociale qui prendra une dizaine d’années et qui aboutira à la rédaction des deux Démocraties.
Tocqueville n’a pas vécu cette longue période de l’histoire, puisqu’il est né en 1805, l’année qui suit la proclamation de l’Empire et le sacre de Napoléon. En revanche les quinze années qui précèdent sa naissance ont profondément marqué l’existence de sa famille, et c’est là un héritage qui exercera sur lui une influence déterminante.
Sous la Restauration, au second retour de Louis XVIII (1815), il n’a que dix ans ; mais c’est l’âge où commencent les années de formation. À l’avènement de Charles X, en 1825, il en a vingt. Le rappel de cette période de l’histoire qui va des années 1820 à la révolution de 1830, puis aux toutes premières années de la monarchie de Juillet, est indispensable pour comprendre l’évolution intellectuelle de Tocqueville, sa décision d’aller visiter les États-Unis, puis celle de faire de ce voyage un livre, où il décrit une société qui lui est apparue comme la forme la plus achevée de la démocratie à son époque (mais non la seule possible), démocratie vers laquelle il lui avait semblé que la France, depuis sa grande Révolution, tentait de s’acheminer, sans jamais parvenir à l’atteindre.
On peut dire de toute œuvre de réflexion politique qu’elle s’enracine dans l’histoire contemporaine de son auteur, mais cela est beaucoup plus vrai pour Tocqueville que pour la plupart des penseurs politiques qui l’ont précédé. De la démocratie en Amérique est avant tout une sorte d’enquête sur la réalité historique de la démocratie au début du XIXe siècle, et non une réflexion abstraite sur les principes de ce régime politique, telle qu’on la trouve, par exemple, dans le Contrat social de Rousseau. Le voyage en Amérique ainsi que l’œuvre élaborée tout au long des dix années qui suivent, obéissent, chez Tocqueville, à une impérieuse nécessité intérieure : comprendre la réalité sociale et politique dans laquelle il se trouve embarqué.
1. 1789 : « Moment d’une grandeur morale sans égal dans l’Histoire2 »
Tocqueville décrit 1789 comme l’événement fondateur par excellence, celui qui marque l’effondrement de l’ancien édifice social et politique, et l’avènement irréversible d’un monde nouveau : moment d’une rupture radicale dans l’Histoire, où les Français ont accompli « le plus grand effort auquel se soit jamais livré aucun peuple, afin de couper pour ainsi dire en deux leur destinée, et de séparer par un abîme ce qu’ils avaient été jusque-là de ce qu’ils voulaient être désormais3 ». Les faits sont trop connus pour qu’il soit nécessaire de les évoquer ici dans le détail. Retenons seulement qu’en quelques mois s’opère une double révolution : une révolution politique avec la fin de l’absolutisme royal, que symbolise la prise de la Bastille, et un mois plus tard, une révolution sociale, dans la nuit du 4 août 1789, qui met fin à tous les privilèges de la noblesse.
Ces deux conquêtes essentielles de 1789 sont consacrées par la Déclaration des droits de l’homme, qui n’est qu’une machine de guerre contre l’Ancien Régime, c’est-à-dire contre l’absolutisme, l’inégalité, l’arbitraire judiciaire, au nom de deux principes, devenus alors deux passions : l’égalité et la liberté. « Vers la fin de l’Ancien Régime ces deux passions sont aussi sincères et paraissent aussi vives l’une que l’autre […]. Alors les Français furent assez fiers de leur cause et d’eux-mêmes pour croire qu’ils pouvaient être égaux dans la liberté4. » Dans L’Ancien Régime et la Révolution, Tocqueville ne cesse d’affamer, en reprenant les mêmes arguments, son admiration pour « cette première époque de 89, où l’amour de l’égalité et celui de la liberté partagent [le] cœur [des Français] ; où ils ne veulent pas seulement fonder des institutions démocratiques, mais des institutions libres ; non seulement détruire des privilèges, mais reconnaître et consacrer des droits ; temps de jeunesse, d’enthousiasme, de fierté, de passions généreuses et sincères, dont malgré ses erreurs, les hommes conserveront éternellement la mémoire […]5 ».
Certains contemporains de Tocqueville ont été irrités par les affirmations réitérées de cette admiration, ou ont douté de la sincérité de leur auteur6. Il n’y a cependant pas de conviction plus profondément enracinée dans Tocqueville que celle-ci : la Révolution n’a rien d’un « événement fortuit » ; rendue inévitable par les abus de l’Ancien Régime, elle est la revendication légitime du droit naturel des individus et des peuples à disposer d’eux-mêmes et c’est pourquoi elle s’inscrit dans le sens de l’Histoire. Les grands principes dont elle se réclame, et qui lui donnent un caractère bien spécifique, se sont progressivement imposés dans les consciences grâce au travail critique des philosophes du XVIIIe siècle : « Ce fut dans ce siècle qu’on entendit parler pour la première fois des droits généraux de l’humanité dont chaque homme peut réclamer la jouissance égale comme un légitime et inaltérable héritage et des droits généraux de la nature dont chaque citoyen doit se prévaloir7. »
1789, c’est l’affirmation de ces droits, érigés en principes de la société nouvelle que les Constituants ont l’ambition d’instaurer : une société démocratique, dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle. Ils voient bien que les réformes à faire sont immenses mais ils croient que la tâche sera facile. Tocqueville insiste, quand il décrit cette période de l’histoire, sur le manque de clairvoyance des esprits même les plus éclairés : « Ils n’avaient aucune idée des périls qui accompagnent toujours les révolutions les plus nécessaires8. »

2. La Terreur : du despotisme jacobin à la guerre civile et à l’anarchie
Surgissant d’une crise profonde – crise du pouvoir, crise sociale et surtout crise économique –, la Révolution, dans un premier temps, ne fait qu’en accentuer les effets, en particulier sur le plan financier. Pour éviter la faillite des finances publiques, les Constituants décident la confiscation des biens de l’Église (l’idée vint de Talleyrand), et comme la réalisation de leur vente serait longue et que les besoins en liquidités étaient pressants, on imagine de faire de ces biens la garantie d’un papier-monnaie : les assignats-monnaie. Mais les excès d’émission (estimés à 1 800 millions) finissent par tuer la confiance et accélèrent la faillite.
De plus, la nation s’était engagée à prendre en charge les frais du culte et les traitements du clergé : c’est en réalité tout le statut de l’Église dans la société qui est repensé par la Constituante, et qui aboutit à la Constitution civile du clergé votée le 12 juillet 1790. Jugée inacceptable par l’Église, elle est l’une des causes qui précipitent le pays vers la guerre civile.
À l’extérieur, après avoir observé avec satisfaction l’affaiblissement de la France, les souverains étrangers commencent à s’inquiéter en apprenant l’arrestation de Louis XVI, et en voyant s’affamer le caractère universel des principes proclamés par la Révolution, qui remettent en cause la légitimité de leur propre pouvoir : le risque de leur coalition devient à son tour, aux frontières du pays, une grave menace pour la Révolution.
Bref, la Révolution, menacée à l’intérieur comme à l’extérieur, s’emballe et devient rapidement un processus incontrôlable, que personne n’est à même de maîtriser et, pour préserver leurs conquêtes récentes et fragiles, les révolutionnaires imposent les formes les plus violentes de l’égalité. Ce n’est qu’une première étape, marquée, en particulier, par le despotisme jacobin.
Puis, en 1793, la Révolution se métamorphose en une tyrannie sanglante : s’installe un gouvernement révolutionnaire ; le pouvoir passe entre les mains d’assemblées démagogiques et irresponsables, et il ne trouve rien devant lui qui puisse l’arrêter. Le 17 août 1792 est créé le tribunal révolutionnaire de Paris, reconstitué en avril 1793 afin de le rendre plus efficace. Il faut, dira Robespierre, « organiser le despotisme de la liberté pour écraser le despotisme des rois ». Qu’est-ce que « le despotisme de la liberté » ? Le devoir de considérer comme « suspects », donc comme ennemis de la patrie, tous les ennemis de la liberté. Qui doit-on considérer comme ennemis de la liberté ? « Tous ceux qui, n’ayant rien fait contre la liberté, n’ont cependant rien fait pour elle. » On comprend l’extension incessante du nombre des suspects, accusés de haute trahison contre la patrie sur simple dénonciation.
À partir de septembre 1793, les arrestations se multiplient et le rythme des procès s’accélère. Pour gagner du temps, on écarte défenseurs et plaidoiries : « Toute lenteur est un crime, toute formalité un danger public. Le délai pour punir les ennemis de la patrie ne doit être que le temps de les reconnaître9 », dira Couthon lorsqu’il présente un projet de loi pour améliorer le fonctionnement du tribunal révolutionnaire. La sanction ne peut être que l’acquittement ou la condamnation à mort. Entre le 10 juin et le 27 juillet 1794, on ne compte pas moins de 1376 exécutions à Paris : la famille de Tocqueville est directement touchée puisque Malesherbes, son arrière-grand-père, et quatre autres membres de sa famille font partie des « grosses fournées » de l’été 1794, tandis que le reste de la famille, parmi lesquels ses propres parents, attend le même sort en prison. Mais en 1794, le 9 thermidor, la Terreur s’arrête avec la chute de Robespierre. C’est ainsi que les parents de Tocqueville échappent à la guillotine.
Il est dans la nature des révolutions de brûler les étapes. En l’espace de cinq ans, la France a complètement changé de visage : elle a abandonné la monarchie, balayé une société fondée sur la hiérarchie des ordres, supprimé les privilèges de sa noblesse et de son clergé. Les réformes n’iront pas plus loin : il n’est pas question de donner réellement la souveraineté au peuple, en instituant le suffrage universel. La révolution qui vient de s’accomplir est une révolution bourgeoise : les notables qui doivent leur influence à leur richesse vont prendre la place des nobles qui devaient leur position à leur naissance.

3. La Révolution : triomphe ou échec de la démocratie ?
Ces événements vont exercer, pendant plus d’un demi-siècle, une influence déterminante sur le comportement des Français en général, et sur la pensée politique de Tocqueville en particulier.
La bourgeoisie a pris le pouvoir, et, que ce soit sous le Directoire, sous l’Empire, sous la Restauration ou la monarchie de Juillet, elle entend bien conserver les acquis d’une révolution dont elle est la principale bénéficiaire. Mais elle est traumatisée, et le restera longtemps, par les dérives de 1793 : ainsi le seul mot de « démocratie » suffit-il à évoquer dans les esprits les formes les plus violentes de l’égalité révolutionnaire. Comme le constate justement Tocqueville, on a cru que le résultat de la Révolution avait été « de détruire non pas seulement un ordre particulier de société, mais tout ordre ; non tel gouvernement, mais la puissance sociale elle-même ; l’on dut juger que son naturel était essentiellement anarchique10 ».
Cette peur du désordre, dans un pays où le vote censitaire réduit l’électorat à la seule classe des possédants, a pour conséquence le choix des gouvernants qui, selon les circonstances, paraissent les plus aptes à assurer à la fois la sécurité et la garantie des conquêtes de 1789, c’est-à-dire une certaine conception de l’égalité, essentiellement politique, à laquelle la bourgeoisie est d’autant plus attachée qu’elle lui a ouvert les voies du pouvoir. Dans cette perspective on souhaite d’abord le retour à l’ordre et à l’autorité, car on redoute moins la servitude que le désordre. S’il faut faire un choix entre les deux principes d’une démocratie dont l’idée a bien du mal à faire son chemin, on préfère sacrifier la liberté à l’égalité.
La prise en compte des deux visages de la Révolution, celui de 1789 et celui de 1793, est plus importante encore si l’on veut comprendre l’itinéraire intellectuel de Tocqueville. « Il est probablement difficile, écrit F. Furet dans sa préface à l’édition de La Démocratie en Amérique, d’imaginer aujourd’hui ce qu’a représenté pour une famille comme la sienne le coup de tonnerre de la Révolution française, la masse de souvenirs et de récits dramatiques qui a bercé son enfance, les sentiments de fascination horrifiée qu’il a dû concevoir très tôt. Il a réussi, très jeune, dès la sortie de l’adolescence, à transformer ce vécu familial en un problème intellectuel […]11 ».
De la connaissance de ce passé récent qui a tellement affecté sa propre famille, Tocqueville tire en effet une certitude : c’est que l’égalité, au nom de laquelle s’est manifestée une telle hostilité contre les privilèges de l’aristocratie, est un principe qui a définitivement et irréversiblement triomphé en 1789, et que jamais l’Histoire ne remontera son cours, en dépit des espoirs que les nostalgiques de l’Ancien Régime continuent à nourrir sous la Restauration. Ce n’est pas tant par fatalisme qu’il accepte l’idée d’un progrès irréversible de l’égalisation des conditions, que parce qu’il adhère aux valeurs au nom desquelles cette égalité ainsi que son corollaire immédiat, la liberté, se sont imposés : un ordre fondé sur l’égalité et la liberté de tous est plus juste que l’ordre inégalitaire. Il est donc « naturel » qu’il ait fini par s’imposer.
L’Histoire commence à poser problème pour Tocqueville quand il tente de comprendre comment la démocratie naissante en 1789 a pu dégénérer en dictature en 1793. Comment la passion de l’égalité a-t-elle pu se retourner en un « despotisme de la liberté », pour reprendre la formule de Robespierre, autrement dit en une suppression pure et simple de la liberté au prétexte de défendre la démocratie ? Une telle contradiction, qui se découvre si rapidement au cœur même de la Révolution, ne cessera d’interpeller Tocqueville : liberté et démocratie sont-elles compatibles ? Pourquoi est-il si difficile d’instaurer la démocratie en France ? N’y a-t-il pas contradiction entre passions révolutionnaires et passions démocratiques ? La « démocratie » à la française représente-t-elle l’état normal de ce régime, sur le plan social et politique ? Pourquoi l’égalité s’avère-t-elle liberticide en France ?
Tocqueville reprend à Montesquieu l’idée d’une corruption possible de la démocratie par les excès de l’égalité dans les périodes révolutionnaires12, ce qui accréditerait l’idée que 1793 n’est peut-être qu’un accident de parcours dans la marche vers la démocratie. Mais l’Histoire va démentir cette interprétation optimiste et montrer que, loin d’être achevée, la Révolution continue, et que le problème de la compatibilité entre l’égalité et la liberté au sein de la démocratie reste au cœur de tous les débats et de tous les événements politiques qui vont se succéder pendant un demi-siècle.

4. L’Empire au secours des conquêtes de la Révolution
Si les Français acceptent le coup d’État du 18 brumaire an VIII (8 novembre 1799), s’ils font de Bonaparte un premier consul à vie le 3 août 1802, c’est que le Consulat représente une dictature de salut public seule capable, à leurs yeux, de préserver les conquêtes de la Révolution. L’Empire s’inscrit dans cette logique : le serment fait par Napoléon de maintenir ces conquêtes a pour contrepartie le renforcement de son autorité. On proclame que tous les Français sont égaux devant la loi, que les privilèges de la naissance sont bien abolis. « La science du despotisme, écrit Tocqueville, […] se réduit à un principe unique : aimer l’égalité […] ou le faire croire13. » En effet, derrière ces références « démocratiques » à l’égalité, c’est bien une forme nouvelle de despotisme qui se met en place. Tocqueville ne parle de Napoléon que par allusions, sans le nommer, mais c’est à son œuvre politique qu’il ne cesse de penser quand il décrit le processus de centralisation et de renforcement du pouvoir, ainsi que la forme inédite de dictature qu’il appelle « despotisme démocratique ». C’est bien Napoléon qui illustre cette loi générale, énoncée par Tocqueville dans La Démocratie en Amérique, qui veut que tout « génie guerrier » soit en même temps « un génie centralisateur14 ».
Napoléon réorganise entièrement l’administration qu’il met sous sa coupe, réforme la police qui devient d’une efficacité redoutable : elle exerce une surveillance sur la vie privée des notables ainsi que sur les activités de tous ceux pouvant être considérés comme des opposants au régime.
Jamais la censure n’aura été aussi rigoureuse que sous l’Empire. On assiste à un formidable conditionnement des esprits qui préfigure les dictatures modernes. Tout est mis au service de la propagande officielle, y compris les arts. Certes, les Français ont retrouvé l’ordre et la sécurité mais c’est au prix du sacrifice de leur liberté.
Cependant, après la liberté, c’est à l’égalité que s’en prend Napoléon : il constitue une nouvelle noblesse et tente, pour en assurer la pérennité, de la greffer sur l’ancienne aristocratie. En fait, il a transformé la dictature de salut public en une monarchie héréditaire et ce glissement de l’autorité impériale vers l’absolutisme finit par inquiéter les notables. S’ajoutant aux revers militaires, cette dérive provoque un profond désenchantement dans l’opinion. Les deux abdications successives de Napoléon seront accueillies avec soulagement. L’aventure napoléonienne représente bien un échec pour la démocratie : loin de permettre aux Français de conserver les conquêtes de la Révolution, l’Empire a failli les leur faire perdre.

5. La Restauration ou l’échec de la contre-révolution
La bourgeoisie met alors tous ses espoirs dans la capacité de Louis XVIII à instaurer une démocratie modérée dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle. Mais avec le retour de la monarchie, la France se retrouve à nouveau divisée en deux blocs antagonistes : les nostalgiques de l’Ancien Régime qui espèrent bien retrouver leurs privilèges, et les bénéficiaires de la Révolution qui n’entendent pas perdre les leurs. L’octroi d’une Charte par Louis XVIII, sorte de constitution qui ne veut pas en prendre le nom, est à la fois un gage de réconciliation et une pomme de discorde. Dans ses premiers articles, la Charte énonce les « droits publics des Français » qui consacrent à nouveau les conquêtes de la Révolution : l’égalité, la liberté, le caractère définitivement acquis des biens nationaux. Elle affirme nettement le respect de la représentation nationale (Chambre des députés et Chambre des pairs), sans que l’exécutif ne soit toutefois responsable devant le Parlement puisque c’est le roi qui désigne les ministres, qui a l’initiative des lois, les promulgue, et dispose du droit de dissoudre la Chambre des députés.
Les quinze années de la Restauration vont être marquées par une lutte sans merci, qui a essentiellement pour théâtre la Chambre des députés, entre les forces politiques qui divisent le pays :
– à droite, les ultraroyalistes ou « ultras », hostiles à la Charte et qui ne veulent que le rétablissement de la noblesse et du clergé dans leurs anciens droits ;
– à gauche, les « libéraux », dont Benjamin Constant est le plus brillant représentant, qui réclament un régime authentiquement parlementaire où les ministres seraient obligatoirement choisis dans la majorité parlementaire. Partisans de la liberté de la presse, ils s’affirmeront de plus en plus anticléricaux et antidynastiques ;
– au centre, un groupe composite, les « constitutionnels », partisans de la Charte, car celle-ci a l’avantage, à leurs yeux, de garantir l’égalité civile tout en dressant un barrage face aux masses populaires. Craignant tout autant le triomphe de l’aristocratie que celui d’une véritable démocratie, ils sont hostiles à la Révolution comme à la contre-révolution. Ils entendent imposer une politique favorable aux intérêts de la bourgeoisie.
L’issue de la bataille politique dépend en partie du mode de scrutin et de la liberté de la presse :
– la majorité parlementaire change en effet selon la plus ou moins grande ouverture du régime censitaire ; élargir le suffrage, c’est ouvrir la voie aux libéraux qui recrutent leurs partisans dans les couches moyennes de la bourgeoisie. Les ultras n’ont donc pour objectif que de faire passer des lois électorales qui restreignent le droit de vote ;
– il en va de même pour la presse : les libéraux luttent pour que la presse soit libre, mais dès que les ultras sont au pouvoir, ils ne cherchent qu’à la museler.
Dernier élément jouant un rôle décisif dans cette bataille : l’attitude du roi. Sous le règne de Louis XVIII, le début de la Restauration, de 1815 à 1820, marque une phase de libéralisation du régime. La loi électorale dite « loi Lainé » (janvier 1817), qui avantage la bourgeoisie urbaine, favorise l’entrée des libéraux à la Chambre. Le ministère Decazes tente une politique qui se veut libérale. Les ultras l’accusent de faire le lit d’une prochaine révolution et prennent prétexte de l’assassinat du duc de Berry pour obtenir du roi son renvoi. Le second ministère Richelieu puis, surtout, le ministère Villèle (décembre 1821) marquent le retour des ultras, lequel se traduira par la reprise en main de l’Université, le rétablissement de la censure pour la presse et une nouvelle loi électorale qui leur est évidemment favorable.
À la mort de Louis XVIII, c’est son frère, le comte d’Artois, qui lui succède sous le nom de Charles X. N’ayant pas pris la mesure des changements introduits dans la société par la Révolution, Charles X ne croit que dans les principes de l’Ancien Régime, il veut redonner à l’Église son rôle dans la société et n’éprouve que mépris pour la vie parlementaire. Avec son appui, Villèle tente de faire passer les lois, ou les projets de lois, les plus réactionnaires : droit de reconstituer les congrégations religieuses, projet de loi punissant le sacrilège, loi sur l’indemnisation des émigrés (plus connue sous le nom de « milliard des émigrés »), projet de loi sur le rétablissement du droit d’aînesse afin de recréer l’aristocratie en France. On assiste donc, une fois de plus, à la remise en cause des conquêtes de la Révolution, c’est-à-dire à une tentative de restauration d’un ordre fondé sur l’inégalité.
Les réactions sont très vives et les libéraux ne cessent d’étendre leur influence : le roi et Villèle renvoient la Chambre. À l’issue des élections (automne 1827), les libéraux s’y retrouvent majoritaires. Villèle se retire en janvier 1828.
Après une brève tentative pour donner quelques gages d’ouverture aux libéraux, qui les jugent insuffisantes, le ministère Martignac doit renoncer à faire passer un projet de réforme administrative face à l’opposition de la droite comme de la gauche. Charles X le remplace par Polignac, connu pour être « plus ultra que les ultras ». Le divorce entre le roi et la Chambre est consommé : la Chambre est dissoute une fois de plus (16 mai 1830) mais l’opposition libérale remporte un nouveau triomphe aux élections du 23 juin et du 3 juillet. Charles X signe alors quatre ordonnances qui suspendent la liberté de la presse, dispersent la Chambre à peine élue, réforment la loi électorale et fixent au mois de septembre la date de nouvelles élections. Le lendemain, Paris se soulève : c’est la révolution de 1830 et le renversement des Bourbons.

6. La révolution de 1830, triomphe du libéralisme bourgeois
Dans le conflit qui les opposait aux ultras, ce sont les libéraux qui l’ont emporté : en s’en prenant au principe d’égalité, les ultras, dans leurs excès, ont provoqué la chute d’une dynastie. Il ne sera plus question, désormais, de remettre en cause l’héritage de la Révolution.
Qui a fait la révolution de 1830 ? Le peuple de Paris, c’est-à-dire des étudiants, des artisans, des ouvriers venus des quartiers les plus déshérités de la capitale ; mais ce sont les républicains qui ont été les véritables meneurs de l’insurrection. À l’issue de trois journées de barricades et de combats, au cours desquelles on ne compte pas moins de 800 tués et 4 000 blessés dans les rangs des insurgés, va-t-on voir s’instaurer en France la république ? Toutes les conditions ne sont-elles pas réunies pour que triomphe enfin la démocratie et ses principes : souveraineté du peuple, liberté, égalité, legs des idéaux de 1789, qui semblent, plus que jamais, profondément ancrés dans la mentalité des Français ?
En réalité, la bourgeoisie libérale redoute plus encore la république qu’elle ne haïssait l’aristocratie de l’Ancien Régime. Pour éviter que les républicains ne s’emparent d’un pouvoir vacant, les députés, qui défendent les intérêts de la haute bourgeoisie d’affaires, forment une sorte de gouvernement provisoire et vont réussir à confisquer à leur profit le bénéfice de la Révolution. Avec un art consommé de l’intrigue, Thiers obtient des députés réunis au Palais-Bourbon qu’ils proposent la lieutenance générale du royaume au duc d’Orléans, connu pour ses sympathies envers les libéraux. La Fayette, trahissant les espoirs que les républicains mettaient en lui, fait acclamer le duc sur le balcon de l’Hôtel de Ville, en s’enroulant avec lui dans un drapeau tricolore pour lui donner l’accolade. Un mois plus tard, le Parlement vote une résolution appelant le duc d’Orléans au trône : le 9 août, celui-ci devient « roi des Français » sous le nom de Louis-Philippe.
La monarchie de Juillet vient de naître mais elle ne tient pas sa légitimité de la volonté du peuple. La France va connaître une seconde expérience de monarchie constitutionnelle, sans que n’arrivent à s’imposer deux principes fondamentaux de la démocratie : la souveraineté du peuple et le suffrage universel qui en est le corrélat. Les libertés publiques seront sans doute davantage respectées sous la monarchie de Juillet que sous la Restauration, mais l’inégalité croissante des conditions entre une bourgeoisie prospère et une classe ouvrière en voie de paupérisation va conduire, dix-huit ans plus tard, à une nouvelle révolution.

7. Le voyage de Tocqueville en Amérique dans le contexte historique de la révolution de 1830
La position de Tocqueville au lendemain de la révolution de 1830 est délicate. D’une part, les échecs de la politique réactionnaire de Villèle l’ont conforté dans ses premières certitudes, à savoir le caractère irréversible du progrès des sociétés vers l’égalité. Il pense que Charles X porte l’entière responsabilité de l’éviction de la dynastie des Bourbons : « Je suis amené forcément à penser que les Bourbons, au lieu de renforcer ostensiblement un principe aristocratique qui meurt chez nous, auraient dû travailler de tout leur pouvoir à donner des intérêts d’ordre et de stabilité à la démocratie », écrit-il à son ami Kergolay, dans une lettre du 29 juin 1831. D’autre part, il se rallie sans enthousiasme à la monarchie de Juillet, parce qu’elle lui paraît une dernière chance pour la monarchie constitutionnelle en France. Mais, pour avoir prêté serment à Louis-Philippe, il est mal vu par sa famille, et la conjoncture politique n’est guère favorable à ce qu’il entame une brillante carrière dans la magistrature. Là n’est pas, cependant, la raison principale de son voyage.
Un an après les « Trois Glorieuses », le pays ne semble pas encore sorti d’une situation d’insurrection plus ou moins larvée : la propagande des républicains pénètre de plus en plus le milieu ouvrier et, dans un contexte économique difficile, les émeutes se multiplient. Du coup, la bourgeoisie commence par voir dans les classes laborieuses un réel danger : « La sédition de Lyon a révélé un grave secret, écrit en décembre 1831 le rédacteur du Journal des débats, celui de la lutte entre la classe qui possède et celle qui ne possède pas. Les barbares qui menacent la société ne sont point au Caucase ou dans les steppes de la Tartarie, ils sont dans les faubourgs de nos villes manufacturières. Il ne s’agit ni de république ni de monarchie, mais du salut de la société15 ! »
Comme tous les observateurs attentifs de l’actualité politique et sociale de ces années-là, Tocqueville pense que la fin de la Restauration ne marque pas l’avènement de la démocratie en France, qu’elle n’est qu’une étape dans un processus révolutionnaire initié en 1789 et toujours inachevé. Pourquoi la tentation révolutionnaire est-elle toujours présente en France ? L’état social démocratique favoriserait-t-il les révolutions ? Comment instaurer et organiser l’établissement de la démocratie dans les nations d’Europe ?
Telles sont les questions que l’actualité politique et sociale de la France l’amène à se poser et c’est pour tenter d’y répondre que Tocqueville entreprend son voyage en Amérique. L’intuition fondamentale du progrès irréversible de l’égalité ne résulte pas de l’expérience américaine : c’est, à l’inverse, l’observation de la société américaine, fondée sur l’égalité, qui doit constituer une expérimentation nécessaire de la validité de son hypothèse initiale. « Il y a dix ans que je pense une partie des choses que je t’exposerai tout à l’heure », écrit Tocqueville à Kergolay. « Je n’ai été en Amérique que pour m’éclairer sur ce point. Le système pénitentiaire était un prétexte : je l’ai pris comme un passeport pour me faire pénétrer partout aux États-Unis16. »

8. Les « enseignements » du voyage en Amérique17
L’observation de la société et des institutions américaines ainsi que les années de réflexion que Tocqueville va consacrer à l’analyse de ce qu’il a observé, vont constituer un apport décisif dans la compréhension de ce qu’est une démocratie sociale et politique, de ce que sont les conditions de son existence et de son fonctionnement.
Le premier constat est que la démocratie existe, qu’elle n’est pas une utopie, ou un chaos, comme on pourrait le craindre au vu de la seule expérience française. La démocratie américaine n’est certes pas l’incarnation de l’idéal démocratique : parmi les peuples qui se sont engagés sur cette voie irréversible, Tocqueville reconnaît avoir cherché « celui chez lequel elle a atteint le développement le plus complet et le plus paisible, afin d’en discerner clairement les conséquences naturelles, et d’apercevoir, s’il se peut, les moyens de la rendre profitable aux hommes ». Et il ajoute : « J’avoue que dans l’Amérique j’ai vu plus que l’Amérique ; j’y ai cherché une image de la démocratie elle-même, de ses penchants, de son caractère, de ses préjugés, de ses passions ; j’ai voulu la connaître, ne fût-ce que pour savoir du moins ce que nous devions espérer ou craindre d’elle18. »
Le second constat, c’est que la démocratie est née en Amérique sur un terrain vierge : il est facile de saisir le processus de son développement puisqu’on connaît précisément son point de départ, et que l’on sait que dès son origine la société américaine a choisi de s’édifier sur des principes démocratiques. C’est une nation sans héritage aristocratique, qui, contrairement aux nations européennes, a pu faire l’économie d’une révolution : une telle situation initiale constitue donc pour les Européens un objet de réflexion essentiel. La France, par exemple, a un très long passé historique et pour comprendre ce qui y favorise ou y dessert l’instauration de la démocratie, il faudrait interroger son histoire, ce que fera Tocqueville vingt ans plus tard, dans L’Ancien Régime et la Révolution.
Le troisième constat concerne un point essentiel de la problématique de Tocqueville : l’état social et politique de la démocratie américaine montre qu’il n’y a pas incompatibilité entre démocratie et liberté ou, pour le dire autrement, que l’égalité se concilie en Amérique avec la liberté. Non pas que les Américains se fassent une idée moins exigeante de l’égalité que les Français, ce qui la rendrait plus compatible avec la liberté. Bien au contraire, l’égalité des conditions est infiniment plus ancrée dans la conscience des Américains que dans celle des Français. Comme Tocqueville a pu le constater sous la Restauration (et la situation ne changera pas sous la monarchie de Juillet), les inégalités de condition sont beaucoup plus marquées en France entre classes supérieures et classes inférieures. En comparaison, Tocqueville pense pouvoir affirmer qu’il n’y a pas de « classes sociales » aux États-Unis au sens où nous l’entendons en France. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait pas des différences de fortune entre les citoyens américains, mais il n’y a pas de « préjugés de classe » : l’Américain « ne méprisant personne à raison de la condition […] n’imagine point que personne le méprise pour la même cause19 ». Les citoyens américains se considèrent tous égaux et les inégalités qui subsistent ne constituent jamais un statut immuable. La mobilité sociale assure d’ailleurs une sorte de brassage permanent dans la hiérarchie des conditions, qui fait que tout rapport de supériorité peut s’inverser en son contraire, et vice versa.
Le niveau d’égalité atteint par la société américaine a une conséquence beaucoup plus importante encore : la concurrence entre les individus se faisant sur la base d’une réelle égalité des chances, la compétition est ouverte à tous, et les inégalités qu’elle peut engendrer sont beaucoup plus facilement acceptées que celles qui sont liées à la naissance, comme c’est le cas en France. Car c’est dans la mesure où persiste un état social aristocratique, fondé sur une idéologie foncièrement inégalitaire, que se développent les passions révolutionnaires. Aussi l’état social américain, fondé sur l’égalité, n’est-il pas propice aux révolutions, alors que l’état social français, trop inégalitaire, entretient en permanence un état révolutionnaire qui, lui, est peu propice à la démocratie. Qu’elle soit le fait de l’aristocratie ou de la bourgeoisie, l’inégalité offre prétexte et objectif au déclenchement du processus révolutionnaire. « Pense-t-on, écrit Tocqueville dans l’introduction du tome I, qu’après avoir détruit la féodalité et vaincu les rois, la démocratie reculera devant les bourgeois et les riches20 ? »
L’Amérique ignore aussi les excès de l’égalitarisme, conséquence inévitable des révolutions violentes ; aussi l’égalité n’y présente-t-elle pas le même danger pour la liberté que dans les nations européennes, parce que les Américains ont élaboré des correctifs à ses excès. « La révolution, remarque François Furet, crée brutalement les éléments de la démocratie sans pourtant en réunir les conditions de fonctionnement […]. Le renouvellement brutal des hommes et des lois barre la route aux mécanismes d’ajustement des désirs sur les chances. La révolution tient ainsi dans l’éclatement de l’égalitarisme plus que de l’égalité ; elle exploite une vaste distorsion entre ce que souhaitent les hommes et ce que peut offrir la société ; elle crée à son tour une tradition qui survit aux années exceptionnelles et qui explique l’instabilité post-révolutionnaire21. »
Enfin, le principe démocratique d’égalité trouve son expression politique dans la souveraineté populaire, et dans le suffrage universel qui en est la condition. Considérée comme un dogme aux États-Unis, la souveraineté populaire s’exerce aussi bien dans le choix des représentants qui dirigeront la nation, que dans la gestion des affaires publiques qui concernent la vie quotidienne des citoyens.
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